
















































































































































REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Date de la convocation : 13 décembre 2023
Nombre de délégués en exercice : 27
Nombre de délégués présents : 19
Nombre de délégués excusés : 8
Nombre de délégués absents : 0
Nombre de pouvoirs : 4
Nombre de votes : 23

Secrétaire de séance : Marie-Pierre FREMIOT

Délibération n°180-2023
Procès Verbal de transfert entre la CCCT et l’APTV relatif à la compétence

GEMAPI

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-et-un décembre à dix-neuf heures, le Conseil communautaire de la
Communauté de Communes Cœur de Tarentaise, dûment convoqué, en Salle d'audience, Maison de la
Coopération Intercommunale à Moûtiers, sous la présidence de Monsieur Fabrice PANNEKOUCKE,
Président.

Présents :

LES BELLEVILLE : Florence BONNEFOY-CUDRAZ, Georges DANIS, Sandra FAVRE,
Marie-Pierre FREMIOT, Claude JAY, Hubert THIERY, Donatienne THOMAS

MOUTIERS : Marie-Christine BERMOND, Guillaume CRUCE, Aïcha DEMONNAZ,
Claude JOLLET, Eric LAURENT, Chantal MARTIN, Fabrice PANNEKOUCKE,
Florence SCARPETTA

NOTRE DAME DU PRE : Jean-Paul DE BORTOLI

SAINT MARCEL : Daniel CHARRIERE

SALINS-FONTAINE : Fabienne BLANC-TAILLEUR, Françoise CROUSAZ

Excusé :

HAUTECOUR : Daniel BURLET (pouvoir à Fabrice PANNEKOUCKE)

LES BELLEVILLE : Noëlla JAY (pouvoir à Claude JAY), Romain SOLLIER, Aurélien ASTRE

MOUTIERS : Hakima DUJARDIN (pouvoir à Claude JOLLET) , Nouare KISMOUNE,

SAINT MARCEL : Gilles VIVET (pouvoir à Daniel CHARRIERE)

SALINS-FONTAINE : Alain CULLET



Monsieur le Président rappelle que depuis le 1er janvier 2023, l’Assemblée du Pays de Tarentaise Vanoise
exerce la compétence GEMAPI en lieu et place de la CCCT.

Par conséquent, il convient de définir la liste des biens, subventions et dettes à transférer à l’APTV au
travers d’un procès-verbal.

Vu la délibération 147-2022 du 21/11/2022 portant approbation de la modification des statuts de
l’Assemblée du Pays de Tarentaise-Vanoise et de l’adhésion à la carte de compétence 3 ;

Considérant la nécessité de produire l’état des biens, subventions et dettes transférés à l’Assemblée du
Pays de Tarentaise-Vanoise suite au transfert de compétence ;

Vu le projet de procès-verbal ;

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité

APPROUVE le projet de procès-verbal,

AUTORISE le Président ou son représentant à signer tous actes afférents suite au transfert de
compétence.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.

Certifiée conforme au registre des délibérations.

La secrétaire de séance,

Marie-Pierre FREMIOT

Le Président,

Fabrice PANNEKOUCKE

La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble ou d’un recours gracieux auprès de la communauté, étant précisé que celle-ci dispose alors
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou
implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois.
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Procès-verbal de transfert des biens
de la Communauté de Commune Cœur de Tarentaise à l'Assemblée du Pays de Tarentaise

Vanoise pour la Compétence
“GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations”

Entre les soussignés :
La Communauté de Communes Coeur de Tarentaise, représentée par son Vice-Président, Monsieur
Claude JAY, dûment habilité par la délibération n°180-2023 du conseil communautaire du 21
décembre 2023
Ci-après dénommée uniformément : « CCCT »

d'une part,

et
L'Assemblée du Pays de Tarentaise Vanoise, représentée par son Président, Monsieur Fabrice
PANNEKOUCKE, dûment habilité par délibération du conseil syndical en date du
Ci-après dénommée uniformément « l’APTV »

d'autre part.

EXPOSE PREALABLE :

La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 dite « MAPTAM » modifiée par la loi n°2015-991 du 7 août 2015
portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite « loi NOTRE », attribue aux
communautés de communes et communautés d'agglomération une nouvelle compétence obligatoire
en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations à compter - au plus
tard - du 1er janvier 2018 (modification de l'article L 5214-16-7 du CGCT, I-5°, L. 5216-5, I, 5° CGCT,
L. 5215-20, 1, 6°, e) CGCT).

Depuis le 1er janvier 2023, la CCCT a transféré sa compétence GEMAPI, actée par délibération du
conseil communautaire 147-2022,

De plus, par délibération 13-2023, la CCCT a délibéré la dissolution de son budget annexe GEMAPI.

Par conséquent, les biens et droits à caractère mobilier ou immobilier situés sur le territoire de
l'intercommunalité et utilisés pour l'exercice des compétences transférées sont mis de plein droit à
disposition du syndicat. Ils sont transférés dans le patrimoine de l'APTV.

Un procès-verbal établi contradictoirement précise la consistance et la situation juridique de ces
biens et droits.

Le transfert de compétence entraîne le transfert dans le patrimoine de l'APTV des biens meubles et
immeubles utilisés pour l'exercice des compétences transférées. Ce transfert se fait en pleine
propriété et à titre gratuit.

Le présent procès-verbal concerne les biens qui sont mis à disposition et transférés à l'APTV au titre
des nouvelles compétences exercées et plus particulièrement :

La GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations.

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

1



Article 1 : Objet
Par le présent procès-verbal, la CCCT met à la disposition de l'APTV l'ensemble des équipements,
matériels et ouvrages nécessaires à l'exercice de ses nouvelles compétences et en approuve le
transfert en pleine propriété.

Article 2 : Désignation des biens
Les biens immobiliers et mobiliers transférés sont désignés en annexe au présent procès-verbal.

Article 3 : Caractère gratuit du transfert
Les mises à disposition et les transferts de propriété sont réalisés à titre gratuit.

Le présent transfert ne donne lieu à aucune indemnité, droit, taxe, contribution ou honoraire,
conformément aux dispositions de l'article 1043 modifié du Code Général des Impôts.

Article 4 : Mise à disposition
La mise à disposition des biens relatifs à l'exercice des compétences transférées listées ci-dessus a
pris effet à compter du 1er janvier 2023, date du transfert.

Article 5 : Effets de la mise à disposition
L'APTV est, depuis la date d'effet du transfert de compétence, substituée de plein droit dans les
droits et obligations de la CCCT en ce qui concerne l'ensemble des contrats en cours relatifs aux
biens transférés.

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord
contraire des parties. La substitution devra être constatée et notifiée par la CCCT aux divers
cocontractants. La substitution de personne morale dans les contrats en cours n'entraîne aucun droit
à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.

L'APTV assume l'ensemble des droits et obligations du propriétaire sur les biens transférés. En
conséquence, elle possède tous les pouvoirs de gestion. Elle assure le renouvellement des biens
mobiliers, autorise l'occupation des biens remis, en perçoit les biens et produits et agit en justice.

Article 6 : Transfert de propriété
Pour les biens cadastrés, il n'y a pas lieu à transfert. Ces derniers restent propriétés de la CCCT.

Article 7 : Etats financiers
L'état de l'actif et du passif transférés est annexé au présent procès-verbal.

Article 8 : Biens de retours
En cas de dissolution de l'APTV ou en cas de reprise de la compétence GEMAPI par la CCCT,
l'ensemble des biens, contrats en cours seront restituée à cette dernière sans qu'il y ait lieu à
compensation.

Article 9 : Litiges
Pour tout litige relatif à l'application du présent procès-verbal, la CCCT et l'APTV conviennent de se
rapprocher pour trouver une solution amiable avant tout recours contentieux.

Article 10 : Modification du présent procès-verbal
Le présent procès-verbal et ses annexes pourront faire l'objet d'adaptations par les parties pour
ajouter, supprimer certains biens non identifiés ou en préciser leur consistance.
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Article 11 : Annexes
Le présent procès-verbal comprend 3 annexes :

- Annexe n°1 Etat des biens mobiliers et immobiliers liés à la compétence « GEMAPI »,
- Annexe n°2 Etat des subventions d’investissement liées à la compétence « GEMAPI »,
- Annexe n°3 Etat de la dette liée à la compétence « GEMAPI »

Vu et établi contradictoirement par La Communauté de Communes Cœur de Tarentaise et
l'Assemblé du Pays Tarentaise Vanoise, en 2 exemplaires originaux.

Fait à Moûtiers, le 22 décembre 2023,

Pour la Communauté de communes
Cœur de Tarentaise
Le Vice-Président,

Claude JAY

Pour l’Assemblée des Pays
Tarentaise-Vanoise

Le Président,
Fabrice PANNEKOUCKE
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Annexe n° 1 - Etat des biens mobiliers et immobiliers liés à la compétence « GEMAPI »
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Annexe n°2 - Etat des subventions d’investissement liées à la compétence « GEMAPI »

Date versement Objet Imputation Montant

31/12/2020
Avance subvention - Etude régularisation du système d’endiguement (classe B)

commune de Moûtiers - Arrêté DDT/ssr/fpmm n°2019-1276
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

1311 1 750.00

28/09/2021
Acompte subvention - Etude régularisation du système d’endiguement (classe B)

commune de Moûtiers - Arrêté DDT/ssr/fpmm n°2019-1276
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

1311 6 180.29

31/12/2021
Solde subvention - travaux protection contre les crues du bourg de Moutiers

Arrêté DDT/ssr/fprnm n°2121-225
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

1311 10 158.40€
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Annexe n°3 Etat de la dette liée à la compétence «GEMAPI»
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REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DE LA SAVOIE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Date de la convocation : 13 décembre 2023
Nombre de délégués en exercice : 27
Nombre de délégués présents : 19
Nombre de délégués excusés : 8
Nombre de délégués absents : 0
Nombre de pouvoirs : 4
Nombre de votes : 23

Secrétaire de séance : Marie-Pierre FREMIOT

Délibération n°183-2023
Validation du protocole d’accord relatif au projet Gaz en Tarentaise

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-et-un décembre à dix-neuf heures, le Conseil communautaire de la
Communauté de Communes Cœur de Tarentaise, dûment convoqué, en Salle d'audience, Maison de la
Coopération Intercommunale à Moûtiers, sous la présidence de Monsieur Fabrice PANNEKOUCKE,
Président.

Présents :

LES BELLEVILLE : Florence BONNEFOY-CUDRAZ, Georges DANIS, Sandra FAVRE,
Marie-Pierre FREMIOT, Claude JAY, Hubert THIERY, Donatienne THOMAS

MOUTIERS : Marie-Christine BERMOND, Guillaume CRUCE, Aïcha DEMONNAZ,
Claude JOLLET, Eric LAURENT, Chantal MARTIN, Fabrice PANNEKOUCKE,
Florence SCARPETTA

NOTRE DAME DU PRE : Jean-Paul DE BORTOLI

SAINT MARCEL : Daniel CHARRIERE

SALINS-FONTAINE : Fabienne BLANC-TAILLEUR, Françoise CROUSAZ

Excusé :

HAUTECOUR : Daniel BURLET (pouvoir à Fabrice PANNEKOUCKE)

LES BELLEVILLE : Noëlla JAY (pouvoir à Claude JAY), Romain SOLLIER, Aurélien ASTRE

MOUTIERS : Hakima DUJARDIN (pouvoir à Claude JOLLET) , Nouare KISMOUNE,

SAINT MARCEL : Gilles VIVET (pouvoir à Daniel CHARRIERE)

SALINS-FONTAINE : Alain CULLET



Depuis 2019, les collectivités et les industriels concernés ont engagé une initiative destinée à maintenir –
et, dans l’avenir à conforter - l’activité électrométallurgique de la Tarentaise, menacée par la montée des
coûts de l’énergie.

Les enjeux économiques et sociaux sont majeurs pour la Tarentaise, dont l’activité industrielle est
importante sur les deux sites de Tokai Cobex et Ugi’Ring à La Léchère. Plusieurs centaines d’emplois
directs, existants ou potentiels, sont en jeu, outre les emplois indirects générés par les retombées
économiques dans l’ensemble de la Tarentaise et outre l’impact sur la fourniture de métaux et produits
stratégiques pour l’industrie française.

La solution au problème de coût de l’énergie passe par un investissement permettant de réaliser une
conduite d’alimentation en gaz entre Albertville et La Léchère, soit environ 25 km, répondant en termes
de distribution aux besoins cumulés des industriels qui s’établissent à 2.400 m3/h.

Cet équipement répondra aux normes permettant de délivrer dans l’avenir des énergies décarbonées : il
s’inscrit dans la transition énergétique pour faire de la Tarentaise un territoire pilote pour un passage
progressif au gaz « vert » et à l’hydrogène, enjeu important pour l’industrie régionale.

L’investissement envisagé à ce jour s’élève à un montant plafond de 11,2 M €HT sur la base des
estimations des études réalisées par GRTGaz. Pour confirmer cette hypothèse, il convient de finaliser les
études pour avoir notamment un coût précis des travaux. Le coût plafond de cette étude
complémentaire s’élève à un montant maximum de 880.000 €HT, pour une durée de 6 mois maximum
(rendu des études au 28 juin 2024 au plus tard).

Suite aux discussions menées avec l’Etat au niveau ministériel et préfectoral, il est envisagé que l’Etat, la
Région, le Département et les communautés de communes Cœur de Tarentaise et Vallée d’Aigueblanche
interviennent en financement de l’investissement prévu, sous forme de prise en charge des coûts de
raccordement, notamment via le CPER, Contrat de Plan Etat-Région.

Ce projet sous maîtrise d'ouvrage des entreprises Tokai COBEX Savoie et Ugi’Ring est inscrit dans le
contrat de plan Etat Région 2021-2027 et devrait bénéficier à ce titre d'un financement FNADT à hauteur
d'un montant maximal de 1 M€, conformément aux engagements pris par l'État.

Les montants qui sont réunis aujourd’hui au titre du CPER sont donc de 1 M€ pour l’Etat, 1,1 M€ pour la
Région Auvergne-Rhône-Alpes, 4 M€ pour le Département de la Savoie, 1 M€ pour chacun des
industriels Tokai Cobex et Ugi’Ring. Les Communautés de communes et communes concernées dans le
cadre de leur compétence d’aménagement du territoire envisagent de financer les travaux
d’aménagement dans la limite de 2 M€.

Il est proposé que les Parties prenantes ci-dessus s’engagent dans le cadre d’un contrat de consortium,
en partenariat public-privé, dans lequel les engagements seront pris à hauteur de l’apport de chacune
d’entre elles, avec deux finalités :

- conduire et financer, pour une durée de 6 mois correspondant au 1er semestre 2024 maximum, les
études technico-commerciales à réaliser par GRTGaz, dans les limites de coût mentionnées afin de
définir les caractéristiques précises des équipements à réaliser et de préciser le coût des travaux et
leur plan de financement, le coût des études étant appelé à être intégré dans le coût global de
l’investissement,

- mener à bien, pendant ce délai, l’élaboration d’une structure qui prendra en charge les coûts de
raccordement au réseau, structure prévue pour prendre la forme d’une société d’économie mixte
constituée entre les collectivités et les industriels concernés, et dont le projet sera soumis aux
Parties prenantes d’ici le 28 juin 2024.

Il est demandé aux Communautés de communes et communes concernées de prendre l’engagement,
uniquement en cas d’arrêt du projet dans les 6 mois à venir, de couvrir une part du montant dû à
GRTGaz pour les études qui auraient été réalisées, à savoir globalement 25% du montant maximum des
études estimées à 480 k€, soit pour l’ensemble des collectivités concernées, un montant de 120 k€ HT.
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité

APPROUVE l’engagement de la Communauté de communes de couvrir une part des études GRTGaz
précitées ceci uniquement en cas d’arrêt du projet dans les 6 mois à venir .

APPROUVE l'engagement de la Communauté de Communes en faveur du financement des travaux
d’aménagement dans la limite d’un million.

AUTORISE le Président à signer le « Contrat de partenariat public-privé pour un consortium d’études »
joint au projet de délibération ainsi que tout document y afférent.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.

Certifiée conforme au registre des délibérations.

La secrétaire de séance,

Marie-Pierre FREMIOT

Le Président,

Fabrice PANNEKOUCKE

La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux auprès du Tribunal administratif de Grenoble ou d’un recours gracieux auprès de la communauté, étant précisé que celle-ci dispose alors
d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou
implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois.
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